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D’UN  CITOYEN. 


Je  propofe  de  convertir  les  dîmes  en  un 
impôt  territorial , qui  fera  perçu  au  profit 
de  l’Etat, 

Cette  proportion  fera  froncer  îe  fourcü 
de  plus  d’un  ledeur  ; mais  fi  fon  exécution 
doit  procurer  un  avantage  général , il  elle 
peut  être  combinée  de  manière  qu’il  foie 
pourvu  aux  droits  que  peuvent  avoir  ceux 
qui  ont  intérêt  à la  perception  des  dîmes  ^ 
quel  eil:  le  François  affez  ennemi  du  bien 
public  5 pour  ne  pas  defirer  qu’on  réalife 
ce  projet  ? 

C’eft  ce  que  je  vais  démontrer  j après 
avoir  pofé  quelques  principes  y retracé 
quelques  faits. 

Il  s’efl  trouvé  des  auteurs  qui  ont  fou- 
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t6nu  (|U6  les  dirnss  Tout  ducs  ds  droit 
divin  ; d’autres  fe  font  bornés  à préten- 
dre qu’elles  font  fondées  fur  ce  qu  ils  ap- 
pellent droit  divin  fecondaire  5 &c.  dcc. 

Toutes  ces  rêveries  ont  enfin  difparu 
devant  les  vrais  principes. 

îl  eil  maintenant  reconnu  que  les  chré- 
tiens doivent  des  alimens  à leurs  pafteurs  , 
& que  la  dîme  n’eil  autre  chofe  qu’une 
forme  admife  pour  acquitter  cette  prefta- 
tion  alimentaire. 

Une  autre  règle  non  moins  certaine  j 
c’efl:  que  les  alimens  dus  aux  pafteurs  chré- 
tiens doivent  être  proportionnés  à l’éten- 
due de  leurs  travaux  , & à la  valeur  des 

objets  néceftaires  à la  vie. 

Enfin  5 s’agiftant  Tun  fait  purement 
temporel  ôc  d’adminiftration  j il  a ete  re- 
connu que  c’eft  à la  puifiance  legiftative  9 
dans  chaque  Etat  ^ qu’il  appartient  de  dé- 
terminer 5 foit  la  forme  de  cette  prefta- 
tion  alimentaire  j foit  fa  quotité. 

Lors  derécablifîèment  du  chriftianifme^ 
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î’ufage  étoit  d’acquitter  en  nature  les  all- 
mens  que  l’on  devoir.  Il  en  étoit  de  même 
de  prefque  toutes  les  autres  redevances  ôc 
prédations.  De-là  l’origine  de  la  dîme  ou 
de  la  prédation  en  nature  des  alimens  dus 
aux  padeurs  ; mais  depuis  cette  epoque  Ü 
ed  furvenu  de  grandes  révolutions. 

D’abord  la  dedination  primitive  de  la 
dîme  a été  prefque  entièrement  dénaturée. 
Cette  portion  alimentaire  des  padeurs 
chrétiens  ed  devenue  la  proie  de  divers 
corps  ecclefiadiques  ou  de  beneficiersjqui 
en  ont  compofé  à leur  prodt  une  efpece 
de  patrimoine.  On  a même  porte  1 abus 
jufqu’à  inféoder  ces  alimens. 

D’un  autre  côté  5 les  progrès  des  arts  6c 
des  connoidances  5 l’extendon  du  com- 
merce 7 l’abondance  du  numéraire  5 les 
efforts  & les  fuccès  de  l’agriculture  5 ont 
amené  de  nouveaux  ufages  5 de  nouvelles 
mœurs. 

On  a toutefois  continue  l’ancienne  for- 
me de  perception  de  la  dîme  j ou  preda- 
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tion  alimentaire  des  pafteurs  chrétiens  J 
comme  fi  la  diiFérence  des  temps  ôc  de 
deflination  n’avoit  fait  éclorre  aucun  chan- 
gement. 

De-îà  cette  incertitude,  cette  confufion 
qui  règne  par-tout , relativement  à la  pref- 
tation  & perception  desdîmes;incertitude 
qui  rend  cette  prefi:ation,en  quelque  forte, 
odieufe  & fujette  à mille  inconvéniens  , 
fource  intarifiable  de  divifions. 

Le  cultivateur  s’imagine  toujours  payer 
trop  ; le  pafteur  & le  bénéficier  croient 
ne  jamais  percevoir  alTez  ; une  guerre  ou- 
verte fubfifte  entre  eux  , & les  tribunaux 
retentüTent  fous  une  de  leurs  querelles. 

D’  autres  combats  , pour  le  même  objet, 
fe  livrent  entrp  les  pafteurs  , entre  les 
corps  & communautés  eccléfiafliques , 
entre  les  bénéficiers  , entre  ceux  qui  fe 
difenc  exempts  , ou  entre  ceux  qui  récla- 
ment des  inféodations , fouvent  entre  eux 
tous  à la  fois  ; & ces  débats  ne  font  pas 
les  moins  terribles , les  moins  fcandaleux. 
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Cette  ïnalheureufe  pofîtion  fait  defîrer, 
depuis  plus  d’un  fiècle  , une  loi  nouvelle, 
relativement  aux  dîmes  , dont  les  difpofî- 
tions  fages  embraffent  tous  les  détails  , 
établiffent  des  règles  invariables  , & tran- 
chent pour  toujours  la  racine  à 1 avidité 

ôc  aux  procès. 

Il  ne  faut  pas  fe  faire  illulion  ; une  loi 
fi  bienfaifante  ne  viendra  jamais  , parce 
qu’il  eft  impoffible  de  fonder  rien  de  folide 
fur  un  fable  mouvant  , fur  une  forme  de 
preftation  , bonne  peut-être  il  y a dix-fept 
fiècles  ; mais  qui , d’après  l’état  aétuel  des 
chofes  , n’olFre  plus  aucune  bafe  immua- 
ble 5 affurée. 

Ce  n’eft  qu’en  changeant  cette  forme 
antique  de  prédation  , & créant  un  nou- 
veau régime  pour  les  alimens  des  padeurs, 
que  l’on  peut  parvenir  à cette  unité  de 
principes,  à cette  fimpiicite  d exécution  , 
qui  doit  faire  le  principal  caradère  de 
toute  loi  générale  , durable  & utile. 

Cette  réforme , au  premier  afped  5 


fembïe  préfenter  de  grandes  difficultés; 
Un  peu  d’attention  fait  appercevoir  qu’il 
n’efl  pas  impoffible  de  les  furmonter. 

Ce  ux  qui  maintenant  jouiffient  des 
dîmes  5 peuvent  être  rangés  dans  deux 
claflés  : la  première  comprend  les  curés  j 
les  feuls  qui  véritablement  font  fondés  à 
réclamer  les  dîmes  ou  des  alimens. 

La  fécondé  eft  compofée  des  corps  ôc 
communautés  eccléfiaffiques , des  béné- 
ficiers 5 ôc  des  poffiefTeurs  des  dîmes 
inféodées. 

Ne  pourroit-on  pas  oppofer  avec  fon- 
dement à ceux  qui  forment  cette  fécondé 
clafiej  qu’ils  cherchent  en  vain  à s’envelop- 
per du  manteau  de  la  polTeffion  ^ qu’ils 
ne  peuvent  conferver  ce  qui  ne  pouvoir 
leur  appartenir  5 que  l’abus  ne  fe  couvre 
jamais. 

Sans  porter  fi  loin  la  rigueur  des  prin- 
cipes 5 on  pourroit  au  moins  leur  dire  ^ 
que  dans  leurs  mains  la  dîme  doit  être 
limitée  à ce  qu’elle  comprenoit  au  premier 
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moment  de  leur  jouiflance.  C’eft,  fi  Poti 
veut  J une  propriété  ; maisj  étant  formée 
contre  tout  droit  , & oppofée  à la  defii- 
nation  primitive  des  dîmes,  elle  doit  être 
reftreinte  plutôt  qu’étendue. 

On  m’objedera,  fans  doute,  que  l’ef- 
poir  du  retour  des  dîmes  encre  les  mains 
des  curés  doit  leur  conferver  toute  la 
faveur  due  aux  alimens , fans  diflindion 
de  la  qualité  de  ceux  qui  les  perçoivent. 

Je  fais  que  tel  eft  le  prétexte  qui  fert 
à pallier  l’abus  que  je  combats  ; mais  ce 
prétexte , loin  de  nuire  à la  réforme  que 
je  propofe , concourt  au  contraire  à dé- 
montrer fa  légitimité. 

Cette  réforme  n’a  pour  objet  que  de 
réaliferce  retour  dont  on  vient  de  parler, 
de  de  le  rendre  avantageux  fans  nuire  à 
qui  que  ce  foie. 

11  n’efi:  queftion,  félon  moi,  pour  par- 
venir à ce  but  fi  defiré , que  de  pourvoir 
d’un  côté  aux  alimens  des  pafteurs,  & de 
l’autre  à l’indemnité  des  corps  eccléfiafti- 
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ques,  des  bénéficiers  & autres  j percevant 
des  dîmes. 

Deux  moyens  fort  fimples  fe  préfentenc 
pour  remplir  l’un  ôc  l’autre  objet. 

1°.  Quant  aux  pafteursj  ce  feroit  de 
leur  attribuer  à chacun  une  penfîon alimen- 
taire, payable  de  trois  mois  en  trois  mois, 
ôc  donc  la  quotité  par  forme  de  taxe  feroit 
£xée  ôc  payée  en  proportion  de  la  taille 
de  chaque  paroifTej  ou  d’après  telle  autre 
proportion  que  l’on  jugera  convenable. 

Par  ce  moyen  5 les  pafteurs  feront  affu-' 
rés  de  leurs  alimens  ; chaque  contribuable 
paiera  au  collecleur  fa  quote-part  : plus 
d’incertitude  5 plus  de  divifions  5 plus  de 
procès. 

La  même  règle  pourra  être  fuivie  pour 
les  alimens  des  vicaires  5 dans  les  lieux  ou 
ils  feront  nécelTaires.  Le  principe  étant  le 
même  5 fon  application  doit  être  uniforme. 

A l’égard  des  corps  cc  communautés 
eccléfiafliques  5 des  bénéficiers  Ôc  autres  5 
percevant  des  dîmes  y voici  de  quelle  ma- 
nière on  peut  opérer  : 
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1°.  Les  bénéfices  , dont  îe  revenu ‘né 
confifte  qu’en  dîmes  , ou  dont  ia  dîme 
fait  plus  de  la  moitié  du  revenu , feront 
êc  demeureront  éteints  de  fupprimés  , iauf 
à indemniler  les  titulaires  aétuels  par  des 
penfions  équivalentes  & viagères  5 fur  les 
abbayes , ou  autrement. 

- a"’.  Quant  aux  autres  , l’évaluation  du 

produit  des  dîmes  qu’ils  perçoivent , fera 
faite  ; ce  produit  auquel  ils  renonceront^ 
fera  remplacé  par  les  biens-fonds  &c  ren- 
tes des  bénéfices  énoncés  dans  l’article 
précédent , & par  la  réunion  ou  concef- 
fion  des  biens-fonds  5 & rentes  de  ceux 
d’entr’eux  dont  la  fuppreffion  fera  or- 
donnée. 

Ces  remplacemens  de  la  dîme  5 par  des 
biens-fonds  ôc  rentes,  entraîneront,  j’en 
conviens , la  fupprefîion  d’un  allez  grand 
nombre  de  bénéficiers  , corps  ôc  commu- 
nautés ; mais  la  plupart  de  ces  fupprefîions 
font  déjà  projettées , fans  qu’elles  produî- 
fent  les  avantages  que  je  propofe  : à plus 


forte  raifon  doit-on  y procéder  ^ lorfque 
le  bien  public  marche  à leur  fuite. 

A la  faveur  de  cette  double  opéra- 
- tion  ( 1 ),  les  dîmes  devenant abfolument 
libres , Pétat  efl:  le  maître  de  les  abolir,  ou 
d’en  faire  faire  la  perception  à fon  profit; 
Sc  voilà  un  impôt  territorial  naturellement 
établi , qui  procure  une  nouvelle  branche 
de  revenu , ôc  facilite  les  moyens  de  fup- 
primer  quelqu’autre  impôt  plus  onéreux  3 
6c  de  fubvenir  aux  befoins  des  peuples. 

La  perception  de  cet  impôt  territorial 
ou  décimal , fera  d’autant  plus  avantageufe 
à l’Etat , qu’elle  peut  fe  faire  fans  frais  , 
en  l’affermant  dans  chaque  paroifie. 

Il  faudroit , pour  fimpiifier  cette  per- 
ception 3 abolir  toutes  les  diftinclions  de 
groffesj  menues  6c  vertes  dîmes  J de  dîme 
folite  6c  infolite , 6cc.  6cc.  vraies  pépiniè- 
res de  conteftations. 


( I ) Cette  réforme  pourroit  être  confiée  aux 
adminiftrations  provinciales. 
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Toute  production  naturelle  5 tout  fruit 
feroit  indiftinCtement  fujet  à Pimpôt  déci- 
mal. Nulle  différence  ^ nulle  exception  j 
ni  exemption  : uniformité  5 univerfalité  , 
telles  font  les  deux  bafes  fur  lefquelles 
Pédifice  doit  repofer. 

En  même  temps  que  Pon  établiroic 
cette  règle  de  perception  ^ il  feroit  de 
Péquité  de  rendre  Pimpofition  la  moins 
onéreufe  poflible.  La  dime  ^ telle  que  les 
gens  d’églife  font  parvenus  à la  faire  ad- 
mettre 9 qO:  un  fardeau  accablant  j puif- 
qu’il  doit  être  fupporté  fans  aucune  déduc- 
tion de  frais  de  labour  j en  grains  j femen- 
ces  & récolte. 

L’Etat  faifant , à fon  profit  y la  percep- 
tion de  la  dîme  5 doit  fuivre  d’autres  prin- 
cipes. C’eft  la  jüflice  qui  doit  fervir  de 
règle  à Pimpofition  ^ ôc  non  pas  l’avarice 
ou  l’abus  du  pouvoir.  Cette  juflice  exige 
que  la  dîme  ne  foit  perçue  que  déduffion 
faite  des  frais  ; & comme  ce  prélèvement 
feroit  difficile  dans  le  détail  de  fon  exé- 


Stion  5 le  grand  moyen  conMe  à fixer 
la  perception  de  la  dîme  a une  quotité 
modique  , & inférieure  à celle  qui  fub- 
fifie  à préfent. 

Telles  font  les  réflexions  que  le  bien 
public  m’a  infpirees  j tel  efl;  le  vœu  d un 
- citoyen.  Je  ne  préfente  ici  que  des  don- 
nées 5 des  appercus  j mais  ils  fuffii.enc 
pour  prendr^  un  parti. 

Nul  tort  à qui  que  ce  foît  5 meme  aux 
parties  dont  les  droits  ne  font  pas  les 
mieux  aflurés  : avantage  réel  en  faveur  de 
TEtat  : foulagement  pour  les  peuples: 
extirpation  pour  jamais  d’une  infinité  de 
procès.  Peut-on  balancer  fur  1 adoption 
d’un  projet  qui  s’offre  fous  des  aufpices  fi 
favorables  ? 
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